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Avis de convocation

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués en Assemblée Générale 
Mixte, qui se tiendra le 23 juin 2021 à 17h00 au siège social.

Avertissement Covid-19 :

Dans le contexte de la pandémie de Covid-19 et conformément à l’ordonnance n° 
2020-321 du 25 mars 2020 dont les dispositions ont été prorogées jusqu’au 31 
juillet 2021 par décret n° 2021-255 du 9 mars 2021, cette assemblée générale se 
déroulera à huis clos, i.e. hors la présence physique des actionnaires et des 
personnes pouvant habituellement y assister.

Les actionnaires ne seront donc pas en mesure d’assister physiquement à ladite 
assemblée mais pourront s’y faire représenter et voter dans les conditions pré-
cisées ci-après.

Conformément à la réglementation applicable, les actionnaires sont informés 
que les fonctions de scrutateurs de l’Assemblée Générale seront assurées par 
Monsieur Jean-Michel Planche et Monsieur Mathieu Planche.
L’Assemblée Générale sera diffusée sous format audio sur le site internet de la 
Société (www.witbe.net) et l’audio sera également disponible en différé dans le 
délai prévu par la réglementation.

Les actionnaires sont invités à consulter régulièrement la rubrique dédiée à 
l’Assemblée Générale sur le site internet de la Société (www.witbe.net) qui pour-
rait être mise à jour pour préciser, le cas échéant, les modalités définitives de 
participation à cette Assemblée Générale en fonction des impératifs sanitaires et/
ou juridiques qui interviendraient postérieurement à la parution du présent avis.

L’Assemblée Générale est appelée à statuer sur l’ordre du jour suivant  :

ORDRE DU JOUR

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire

1. Rapport de gestion incluant le rapport sur la gestion du Groupe et le rapport 
sur le gouvernement d’entreprise du Conseil d’administration,

2. Rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes annuels de l’exercice 
clos le 31 décembre 2020,

3. Rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes consolidés de l’exer-
cice clos le 31 décembre 2020,

4. Rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées aux 
articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce,

5. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2020,

6. Vote sur les conventions visées aux Articles L. 225-38 et suivants du Code de 
commerce,

7. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2020,

8. Quitus aux Administrateurs pour leur gestion au cours de l’exercice,

9. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2020,

10. Renouvellement du mandat d’un Administrateur,

11. Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la 
Société de ses propres actions conformément aux articles L.22-10-62 et suivants 
du Code de commerce,

12. Pouvoirs pour formalités à accomplir.

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire

13. Rapport du Conseil d’administration,

14. Rapports spéciaux du Commissaire aux comptes,

15. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet 
de procéder à l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières emportant 
augmentation de capital, avec maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires,

16. Délégation de compétence à consentir au Conseil d'administration à l’effet de 
procéder à l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières emportant augmenta-
tion de capital, par offre au public, à l’exclusion des offres au public visées à l’ar-
ticle L.411-2 du Code monétaire et financier, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires,

17. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet 
de procéder à l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières emportant aug-
mentation de capital, dans la limite de 20  % du capital social par an, avec sup-

pression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, réalisée par voie 
d’offre au public visée au 1° de l’article L.  411-2 du Code monétaire et financier 
et s’adressant exclusivement à des investisseurs qualifiés et/ou un cercle restreint 
d’investisseurs,

18. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet de 
procéder à l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières emportant augmenta-
tion de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de 
catégories de bénéficiaires,

19. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet 
d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec 
maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans 
la limite de 15 % de l’émission initiale,

20. Délégation de compétence à consentir au Conseil d'administration à l'ef-
fet de décider une augmentation du capital social par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission et attribution d'actions gratuites ou élévation de la 
valeur nominale des actions existantes,

21. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue de 
procéder à l’augmentation du capital social de la Société par émission d’actions ou 
de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents d’un plan 
d’épargne d’entreprise avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit de ces derniers,

22. Pouvoirs pour formalités.

MODALITES DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE

Compte-tenu de la crise sanitaire liée à la pandémie de Covid-19, cette assem-
blée générale ne pourra pas se tenir physiquement et se tiendra donc à huis clos, 
hors la présence physique de ses actionnaires ou des autres personnes ayant le 
droit d’y assister.

Les actionnaires ne seront donc pas en mesure d’assister physiquement à 
l’assemblée. Toutefois, tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions dont il 
est propriétaire, a le droit de participer à l’assemblée soit en se faisant représenter 
à l’assemblée, soit en votant par correspondance.

Il est justifié du droit de participer aux assemblées générales des sociétés par 
l’inscription des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son 
compte en application de l’article L. 228-1 du code de commerce, au deuxième jour 
ouvré précédant l’assemblée, soit le 21 Juin 2021 à zéro heure, heure de Paris, soit 
dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes 
de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermé-
diaire habilité doit être constatée par une attestation de participation délivrée par 
ce dernier et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration.

L’assemblée se tenant à huis clos, il ne sera pas délivré de carte d’admission. 
A défaut d’assister personnellement à cette assemblée, les actionnaires peuvent 
choisir entre l’une des trois formules suivantes :

1) adresser une procuration à la société sans indication de mandataire ;

2) donner une procuration à un autre actionnaire, à son conjoint ou au partenaire 
avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité ou à toute personne physique ou 
morale de son choix ;

3) voter par correspondance.

En application des dispositions de l’article 6 du décret n° 2020-418 du 10 avril 
2020, tout actionnaire donnant mandat devra transmettre à CACEIS Corporate 
Trust son mandat avec indication du mandataire, de manière à ce que ce mandat 
lui parvienne au plus tard le quatrième (4) jour précédant l’assemblée générale, soit 
le 19 Juin 2021.

Le mandataire devra adresser ses instructions pour l’exercice des mandats dont 
il dispose, à CACEIS Corporate Trust par message électronique à l’adresse électro-
nique suivante ct-mandataires-assemblees@caceis.com, sous la forme du formu-
laire mentionné à l’article R. 225-76 du code de commerce, de manière à ce que 
ce mandat lui parvienne au plus tard le quatrième (4) jour précédant l’assemblée 
générale, soit le 19 Juin 2021.

L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance ou envoyé un pouvoir peut 
à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession inter-
vient avant le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée, soit le 21  Juin  2021, à 
zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le 
cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, ou l’attestation de participation. A cette 
fin, l’intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la société ou à son 
mandataire et lui transmet les informations nécessaires.

Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré 
précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, 
n’est notifiée par l’intermédiaire habilité ou prise en considération par la société, 
nonobstant toute convention contraire.

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés 
automatiquement aux actionnaires inscrits en compte nominatif pur ou administré 
par courrier postal et mis à disposition sur le site de WITBE (www.witbe.net).

Conformément à la loi, l’ensemble des documents qui doivent être communiqués 
à cette assemblée générale, seront mis à la disposition des actionnaires, dans les 
délais légaux, au siège social de WITBE ou transmis sur simple demande adressée 
à CACEIS Corporate Trust.

Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et de 
vote par correspondance leurs seront adressés sur demande réceptionnée par 
lettre recommandée avec avis de réception par CACEIS Corporate Trust – Service 
Assemblées Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-
LES-MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard six jours avant la date de l’assemblée.

Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété 
et signé, devra être retourné à CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées 
Générales Centralisées – 14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY-LES-
MOULINEAUX Cedex 9 au plus tard trois jours avant la tenue de l’assemblée.

Il est précisé que tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote ou envoyé un 
pouvoir :

– peut, conformément aux dispositions du décret n° 2020-418 du 10 avril 2020 
prorogées jusqu’au 31 juillet 2021 par décret n° 2021-255 du 9 mars 2021, choisir 
un autre mode de participation à l’assemblée sous réserve que son instruction en 
ce sens parvienne à CACEIS Corporate Trust à l’adresse électronique suivante  : 
ct-mandataires-assemblees@caceis.com dans des délais légaux, en précisant qu’il 
s’agit d’une nouvelle instruction qui annule et remplace la précédente.

– peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Si la cession intervient 
avant le 21 Juin 2021 à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en 
conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, ou l’attestation 
de participation. A cette fin, l’intermédiaire habilité teneur de compte notifie la ces-
sion à la société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.



Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la société conformément 
aux articles L. 225-108 et R. 225-84 du code de commerce.

Ces questions devront être adressées :

– au siège social de la société, par lettre recommandée avec avis de réception, 
adressée au président du conseil d’administration,

– à l’adresse électronique suivante : investors@witbe.net,

Au plus tard le deuxième jour ouvré fin de journée précédant la date de l’assem-
blée générale. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en 
compte.

Par ailleurs, dans la mesure où l’assemblée générale se tient hors la présence 
physique des actionnaires, il est rappelé que les actionnaires ne pourront pas pro-
poser des résolutions nouvelles, pendant l’assemblée générale.

Le Conseil d’Administration


